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Sur  le  mode  de  comptabilité  des  anciens  receveurs 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  ; 

Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


\ 


ITO  YENS, 


La  loi  du  19  juillet  1792,  ayant  déterminé  la  forme 
d®  comptabilité  des  anciens  receveurs  généraux  & par- 

A 


( 


1 


tlcuüers  des  finances , dans  les  pays  d’éleftion  , porte 
qu’il  fera  fiatué  par  des  lois  particulières , fur  le  mode 
d execution  dans  les  pays  d’etats.  Ce  mode  a été  réplé 
pour  les  ci  devant  provinces  de  Bourgogne  & de  Lan- 
guedoc. La  Bietagne  exige  egalement  un  décret  par- 
ticuliei  y & votre  comité  des  finances  me  charge  de 
vous  le  préfenter.  B 

Cette  province  étoit  du  nombre  de  celles  qui , fous 
le  rcgniê  meme  du  defpotifme  9 avoient  confervé  les 
formes  du  gouvernement  républicain  ; & fi  l’on  fe  rap- 
pelle avec  quel  courage  elle  rélifia  toujours  aux  entre- 
pnfes  du  pouvoir  abfolu , les  combats  que  le  peuple 
de  cette  contrée  livra  à l’ariftocratie  nobiliaire  & fa- 
cerdotale  , a une  epoque  où  le  relie  de  la  France  fem- 
bloit  affervi  par  les  préjugés;  peut-être  occupera-t-elle 
une  place  honorable  dans  l’hifioire  de  la  révolution. 
La  Bretagne  jouifibit  principalement  du  droit  de  s ad- 
rmniftrer  elîe-ineme.  Aucun  impôt  ne  pouvoit  être 
leye  fur  les  haoitans  , fans  le  cônfentement  des  états 
qui  , apres  1 avoir  confenti , avoient  encore  le  droit 
d en  faire  la  répartition  & le  recouvrement. 

Un  tréforier  général  étoit  chargé  de  la  recette  de 
toutes  les  contributions,  & d’acquitter  toutes  les  dé- 
péri fes. 

r f?  Bretagne  étoit  divifée  en. neuf  évêchés.  Chaque 
evechéavoitdeux  receveurs  particuliers  ; l’un  étoit  chargé 
de  la  recette  des  20es.  3 des  fouages  extraordinaires , & de 
la  capitation  ; l’autre  avoit  la  perception  des  fouaces 
Oxdinaues  , feule  contribution  direêle  connue  dans  cette 
province , avant  fa  réunion  à la  France  , & qui  étant 
peimanente , fe  levoit  en  vertu  de  la  fimple  commif* 
fion  d’un  intendant  des  finances. 

Toutes  ces  contributions  étoient  perçues  par  des  col- 


leâeurs  dans  chaque  commune  , à l’exception  de  la 

irï:r/V';drm  n°bles-  L’orgueil  nobiliaire 
eut  etc  oftenfe  de  fe  trouver  confondu  avec  des  plé- 
béiens , dans  un  rôle  de  contribution  perfonnelle.  On 
avoit  en  confcquence  diftrait  de  la  maffe  de 
impôt , une  portion  dont  la  nobleffe  faifoit  à elle 
leule  la  répartition  entre  fes  membres  par  évêché  • 
c aque  contribuable  devoir  payer  fon  impoiition  di- 
e ement  a la  caiffe  du  receveur  particulier  ; cette 
portion  qui  etoit  tres-modique,  étoit  pourtant  fort  mal 
p<yee,  1 y aven t en  cette  partie  un  arriére  de  plus 
de  ao  ans , a 1 epoque  de  la  révolution.  P 

drohV,"  !aUtrS  Privi1^6  ’ 165  42  villes  qui  avoient  le 
droit  de  députer  aux  états,  n’étoient  comptables  de 

laUprôvincetIOn  pei'f°nnelie  * (3u’au  «éforier  général  de 

aence  ?*pIlca.tionf  O",*  Paru  «éceffaires  pour  l’intelli- 
g e du  piojet  de  decret  que  nous  vous  préfentons. 

Indépendamment  de  contributions  direfles,  il  exiftoit 

en  Bietagne  , un  impôt  fur  les  boiffons , connu  fous 

le  nom  de  devoirs , impôts  & billots . C’ell  avec  le 

prodmt  de  cet  impôt,  qui  selevoitâ  5 millions  en4on 

L ip  que  le?  etats_  acquittoient  leurs  dépenfes  locales 

oui  émirnfratLUt  qUur  Pay°!ent  au  gouvernement,  & 

& à 6 mlînn  3 2 mi,li0ns  Par  an  en  temps  de  paix  , 

3.  0 millions  en  temps  de  guerre. 

Cet  impôt  étoit  régulièrement  mis  en  bail  tous  les 

interverti  ^ < »■»  «t  <Xfe 

états  n’  premier  janvier  1780.  L’aflemblée  des 

s’etoit  dé:ant  PU  3VOir  6U,  P3r  la  lutte  terrible  Qui 

& Z lî  itf  gag%  emre ,le  PeuPle  & l’ariftocratie , 

& par  le  rerus  que  firent  les  deux  ordres  privilégiés 

],eS  réclamations  des  communes  pour 
1 abolition  des  privilèges  ,<  la  régie  des  devoirs  fut  confiée 
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pour  un  an  , aux  anciens  fermiers  : cette  régie  a été  fuc- 
ceffivement  prorogée  par  deux  décrets  de  1 Aliemblee 
conftituante , jufqu’au  premier  avril  1791  , époque  de 
l’abolition  de  l’impôt. 

Les  comptes  de  ces  régiffeurs  ne  font  point  apurés. 


11  refie  encore  à liquider  un  aâif  allez  Important  ; 
il  fe  compofe  du  produit  des  haras , d avances  faites 
à titre  d’encouragement  pour  plusieurs  objets  de  com- 
merce 8c  d’agriculture  j & enfin  de  différentes  proprié- 
tés & crédits  mobiliers. 

Les  élémens  de  cette  liquidation  ont  été  réunis  par 
les  commiffaires  des  cinq  départemens  qui  fe  partagent 
aujourd’hui  le  territoire  de  la  ci-devant  Bretagne.  11 
ne  leur  manquoit,  au  premier  août  1791  , que  quelques 
comptes  pour  terminer  entièrement  leurs  travaux.  Le 
défait  de  ces  comptes  les  obligea  de  fufpendre,  a cette 
ér*oque  leurs  opérations.  Ils  dévoient  fe  raffembler  en 
iygi,  mais  une  loi  du  29  oftobre  1791  , a füppnme 
leurs  fonctions. 


Le  comité  des  finances  ne  s’eft  occupé , dans  le 
projet  qu’il  vous  préfente,  que  de  ce  qui  concerne  la 
comptabilité,  c’ell:  l’objet  le  plus  important  & le  plus 
urgent;  il  propofera  feulement  à la  Convention  na- 
tionale , de  charger  un  de  fes  comités  , de  lui  présenter 
un  mode  général  de  liquidation , pour  toutes  les  creances 
arriérées  de  la  république  , dont  celles  de  Bietagne 
font  néceffairement  partie. 
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PROJET  DE  DECRET. 


La  Convention  nationale  * après  avoir  entendu  le 
rapport  defon  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  fuit  : 

TITRE  PREMIER. 

Du  Tréjorier  général  des  ci  - devant  Etats  de 

Bretagne . 

Article  premier. 

Aufïitôt  la  réception  du  préfent  décret , les  com- 
miffaires de  1a.  tréforerie  nationale  nommeront  deux 
d’entr’eux , qui  fe  tranfporteront  à la  caiffe  du  tréforier 
général  des  ci-devant  états  de  Bretagne  à Paris  ; ils 
parapheront  & arrêteront  tous  les  regidres,  lefquels 
referont  entre  les  mains  du  caiilier,  pour  être  repré* 
Tentés  au  befoin. 

» I I. 

Les  commiffaires  drederont  un  bordereau  de  toutes 
les  valeurs  aftives  qui  fe  trouveront  dans  ladite  caiffe: 
ce  bordereau  fera  fait  double,  & ligné  , tant  parlefdits 
commiffaires,  que  par  ledit caiilier.  Toutes  ces  valeurs 
feront  portées  fur-le-champ  à la  tréforerie  nationale  , 
& il  en"  fera  expédié  un  réeépiffé  par  le  caiflier  gé- 
néral de  ladite  tréforerie. 

I I I. 

■» 

4 *>■'  N • • « 

Le  caiflier  defdits  ci-devant  états , déclarera  aux  com* 

Rapport  par  Le  citoyen  Gillet . A 3 
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miffaires , s’il  doit  recevoir  quelques  fommes  de  la 
caiffe  du  treTorier  général , établie  à Rennes , ou  des 
receveurs  des  impolïtions  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  à quelle  époque  il  doit  les  recevoir,,  &par 
quelle  voie.  Ces  fommes  feront  verfées  à la  tréforeric 
nationale , ôc  à cet  effet , le  caifïier  général  de  ladite 
tréforerie  eft  autorifé , fur  la  déclaration  dudit  caifïier , 
à les  retirer , foit  de  la  meffagerie , foit  de  la  polie , 
ou  de  toutes  autres  mains , & à en  délivrer  des  récé- 
pilTés  pour  les  employer  dans  la  dépenfe  des  comptes 
dudit  tréforier  général. 

I V. 

Les  adminilirateurs  du  directoire  du  département 
d’Ille  & Vilaine  , nommeront  aulli  à la  réception  du 
préfent  décret , deux  commiffaires  qui  fe  tranfporteront 
à la  caiffe  du  tréforier  général  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne  à Rennes. 

'V. 

Lefdits  commiffaires  arrêteront  & parapheront  tous 
les  regiftres , lefquels  relieront  entre  les  mains  du 
comptable  , pour  être  repréfèntés  au  befoin. 

V I.  i 

Lefdits  commiffaires  conliateront  le  montant  des 
recettes  & dépenfes  faites.,  tant  fur  l’exercice  de  1790, 
que  fur  ceux  antérieurs  , qui  ne  feroient  pas  foldés  ; 
ils  en  drefferont  procès-verbal  qui  fera  fait  double , 
Scdont  ils  adrefferont  une  expédition  aux  commiffaires 
de  la  tréforerie  nationale. 
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V I I. 

S'il  réfulte  defdites  vérifications  , un  excédant  de 
recette,  le  comptable  fera  tenu  d’en  verfer  fur-le- 
champ  , & fous  la  furveillance  defdits  commiffaires, 
le  montant  à la  caiffe  du  receveur  du  diftriâ  de  Rennes, 
à peine  d’y  être  contraint  par  les  voies  ordinaires , à 
la  pourfuite  & diligence  du  procureur-général-fyndic 
du  département  ; le  receveur  du  diftriâ  adreffera , fans 
délai , les  fonds  à la  tréforerie  nationale. 

VIII. 

Dans  le  cas  où , parmi  les  valeurs  qui  feront  verfées 
à la  caiffe  du  diflricl , par  ledit  comptable  , pour  le 
paiement  de  fon  débet,  il  fe  trouveroit  des  lettres- 
de-change  , ou  autres  effets  fur  Paris  , ledit  receveur 
n’en  délivrera  les  récépiffés  qu’après  que  le  recouvre- 
ment en  aura  été  fait,  & ledit  comptable  demeurera 
garant  & refponfable  de  l’acquittement  defdits  effets. 

\ 

I X. 

Ledit  tréforier  général  formera  un  état  pour  chaque 
exercice  des  parties  non  réclamées  qui  refferoient  à 
acquitter  fur  les  rentes  oc  intérêts  réfultant  des  titres 
à la  charge,  foit  du  tréfor  public,  foit  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  avec  des  notes  indicatives  des 
caufes  qui  en  ont  fufpendu  le  paiement.  Ces  états  feront 
remis  par  ledit  tréforier  dans  le  délai  de  trois  mois  , aux 
commiffaires  de  la  tréforerie  nationale  qui  demeureront 
chargés  de  faire  acquitter  lefdits  objets  à Paris  ; & dans 
le  cas  où  le  paiement  de  quelques-unes  defdites  parties 
ferait  réclame  avant  la  remife  defdits  états , elles  feront 


( 


8 

acquittées  par  le  tréfor  public  par  un  certificat  de  non- 
paiement  qui  fera  délivré  par  le  caifïier  établi  à Paris. 

X. 

Ledit  tréforier  formera  en  outre  , un  état  pour 
chaque  exercice  des  recettes  St  dépenfes  qu’il  a faites 
fur  le  produit,  tant  des  impositions  particulières  que 
des  emprunts  faits  pour  des  travaux  publics  & autres 
natures  de  dépenfes,  à la  charge  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne.  Ces  états  feront  remis  aux  co  mm  if- 
fa  ire  s de  la  tréforerie  nationale  dans  le  délai  fixé  par 
l’article  précédent. 

xi. 

Il  dre  fiera  pareillement  des  états , des  fommes  dont 
les  villes  qui  verfoient  directement  à la  caifie  le  produit 
de  leurs  impofitions  perfonnelles,  fe  trouveroient  encore 
redevables  fur  chacun  des  exercices  dont  les  comptes 
ne  font  pas  rendus.  Ces  états  feront  vérifiés  & arrêtés 
par  les  com  mi  fiai  res  du  département  de  l’Ille  Sc  Vi- 
laine, St  répartis  entre  les  diftrièts  dans  lefquelles  ces 
villes  font  lituées,  pour  le  recouvrement  en  être  fait 
par  les  receveurs  de  ces  dircritts. 

XII. 

Au  moyen  des  difpofitions  ci-defius,  toutes  les  fondions 
attribuées  par  les  lois  antérieures  au  tréforier  général 
des  ci-devant  états  de  Bretagne,  demeurent  éteintes  Sc‘ 
fupprimées , St  les  comptes  dûs  par  ledit  tréforier  gé- 
néral feront  préfentés  dans  le  délai  de  trois  mois , au 
bureau  de  comptabilité  dans  les  formes  Se  fous  les  peines 
prononcées  par  la  loi  du  29  feptembre  1791. 
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TITRE  II. 


Des  Receveurs  particuliers . 

• Article  premier. 

Les  direftoires  de  département  qui  fe  partagent  îa 
confiftance  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  , don- 
neront les  ordres  néceffaires  pour  qu’à  la  recePt!Pn  ,“u 
préfent  décret,  deux  commiffaires  de  chacun  desdiftn  s 
dans  l’arrondiffement  defquels  fe  trouvent  les  chets- 
lieux  de  recettes  particulières  de  la  ci-devant  piovime, 
fe  tranfportent  fans  délai  a la  caiffe  de  chaque  receveur 

particulier. 


Ces  commiffaires  arrêteront  & parapheront  tous  les 
repiftres , lefquels  relieront  au  furplus  entre  les  mains 
defdits  receveurs  particuliers  pour  y recourir  au  betom. 

I I I. 

Ces  commiffaires  fe  feront  représenter  les  pièces  juf- 
tificatives  & conîlateront  le  montant  de  toutes  les  re- 
cettes & de  tous  les  paiemens  faits  par  lefdits  receveurs 
fur  chacun  des  exercices  dont  ils  n auroient  pas  îenuu 
compte,  & l’excédant  des  recettes,,  s’il  *'en  trouve , 
fera  verfé  de  fuite  dans  la  caiffe  du  receveur  du  d.itrict 
qui  en  délivrera  fon  récépiffé,  fous  la  re.erve  pcitee 
fur  l’article  VIII  du  titre  premier  ; le  procès  - verbal 
defdites  vérifications  fera  fait  double,  &1  une  ces  deux 
expéditions  fera  adreffée  par  le  direftoire  du  depaite- 
ment  aux  commiffaires  de  la  tréforene  nationa.e. 


ÎO 


I V. 

, 11  ffra ; formé  par  lefdits  receveurs  particuliers,  des 
états  <4i vi les  par  diftrifts , des  fommes  dont  les  com- 
munautés compofant  1 arrondilfement  des  anciennes 
recettes  le  trouv@r0ient  encore  redevables  fur  chacun 
des  exercices  dont  les  comptes  ne  font  pas  rendus , ainli 
que  les  fommes  qui  fe  trouvercient  encore  dues  aux 
rôles  de  la  ci-devant  nobleffe.  Ces  états  feront  vérifiés 
& arrêtes  par  lefdits  commiffaires  & répartis  enfuite 
entre  es  receveurs  des  diftri&s  dans  l’arrondi ffement 
delquelslefdites  communautés  fe  trouvent  fituées,  pour, 
par  lefdits  receveurs , en  fuivre  le  recouvrement  & en 
verler  les  produits  dire&ement  à la  treforerie  nationale. 


Il  fera  formé  un  bordereau  général  pour  chaque 

e^eijr^e  re^es  a recouvrer;  le  bordereau  fera 

a re  e pai  lefaits  commifîaires  au  comité  de  tréforerie. 

V I. 

Dans  le  cas  où  les  anciens  receveurs  auroient  encore 
quelques  recouvremens  à faire  fur  des  exercices  qu’ils 
auroient  entièrement  foidés  , ils.  font  & demeurent 
au  ton  les  a pounuivre  lefdits  recouvremens  en  leur 
propre  & privé  nom  ; mais  ils  cefferont  à l’inftant  toutes 
toncuons  relativement  aux  exercices  qu’ils  n’auroient 

pas  foldes  a l’époque  de  la  vérification  prefcrite  parle 
prefent  decret.  r 

V I I. 

Lefdits  anciens  receveurs  feront  tenus  de  préfenter 


dans  le  délai  de  deux  mois  , à compter  de  la  publi- 
cation du  préfent  décret,  leurs  comptes  au  bureau  de 
comptabilité  fous  les  peines  portées  par  la  loi  du  29 
feptembre  1791.  Ils  ne  pourront  employer  leurs  taxa- 
tions en  dépenle  que  pour  les  recouvremens  par  eux 
faits,  & il  ne  leur  fera  rien  alloué  pour  ceux  qui  ref- 
teront  à faire. 


TITRE  III. 


Des  RégiJJeurs  des  devoirs . 


Article  premier. 

Les  régifieurs  des  devoirs , impôts  & billots  de  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne  pour  les  années  1789, 
1790  & les^  trois  premiers  mois  de  1791  conpteront  de 
clerc-a-maitre , conformément  à leur  traité,  du  produit 
de  leur  recette  , a la  treforene  nationale  dans  le  dé- 
lai d un  mois,  & ils  rendront  leur  compte  définitif  au 
bureau  de  comptabilité  dans  deux  mois , le  tout  à ^ 
compter  de  la  puolication  du  prélent  décret. 

I I. 

f 1 

Lefdits  régifleurs  drefleront  un  état  des  fommes  ref- 
ontes à recouvrer  fur  les  diverfes  parties  de  leur  ad- 
miniflration , & le  remettront  dans  le  délai  d'un  mois 
a la  treforene  nationale  qui  en  fera  fuivre  le  recou- 
vrement. 


12 


III. 

La  Convention  nationale  charge  fon  comité  de 
l’examen  des  comptes , de  lui  faire  inceffamment  un 
rapport  fur  le  mode  de  liquidation , des  créances  ar- 
riérées de  la  république,  notamment  des  ci-devant 
pays  d’états. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


